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Résultats de l’atelier d’experts sur la gouvernance et les institutions 
dans le domaine de l’infrastructure
L’atelier portant sur la « Gouvernance et les institutions dans le domaine de l’infrastructure » s’est tenu sous l’égide de la CAF (Banque de développement de l’Amérique latine) et a été organisé par la CAF en collaboration avec le Secrétariat aux Sommets, au sein de l’OEA, ainsi que le ministère des Relations extérieures du Pérou, en sa qualité de Président du processus des Sommets. L’atelier a réuni les délégations des pays membres du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), les organisations qui forment le Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC) et des experts représentant différentes institutions de la région liées au domaine des infrastructures, à la société civile ainsi qu’au secteur judiciaire.
Pendant la conférence plénière, monsieur Eduardo Engel a présenté les avancées obtenues dans le cadre d’un projet conjoint de la CAF et l’espace public en matière de gouvernance et corruption dans le domaine de l’infrastructure, dans le cadre d’un programme de recherche élargi de la CAF sur des questions ayant trait à la prévention de la corruption.
Les thèmes suivants ont été abordés dans le cadre de trois panels : (i) l’importance des capacités institutionnelles dans le domaine de l’infrastructure ; (ii) les aspects relatifs aux dispositifs de suivi et de contrôle, et (iii) les avancées et les difficultés constatées dans les systèmes de justice.
A. Diagnostic : Problèmes de gouvernance et coût de la corruption dans le domaine de l’infrastructure
Selon les intervenants, la région souffre de graves insuffisances dans le domaine des infrastructures, tant en ce qui a trait à la prestation des services aux citoyens (par exemple, en matière d’approvisionnement en eau et d’assainissement) qu’aux travaux visant à renforcer la productivité (par exemple, en matière de transport, de logistique, de télécommunications, d’énergie, etc.). L’investissement public dans les infrastructures représente environ 2 à 3 pour cent du PIB (et passe à 1,5 pour cent s’il est tenu compte de l’investissement privé). Il existe un consensus sur le fait que ce niveau d’investissement dans les infrastructures ne suffit pas à remédier à ces insuffisances dans des délais raisonnables.
Les données relatives aux cas récents de corruption indiquent que le coût de la corruption est plus important que nous le croyions : les pots-de-vin représentent en moyenne 30% de la valeur des investissements et peuvent, dans certains cas, s’élever à 50%. Si l’on ajoute à cela qu’un grand nombre de ces investissements sont surdimensionnés, le coût lié à la corruption est énorme. Au-delà des montants de pots-de-vin, la corruption a des incidences négatives sur l’efficacité des investissements dans les infrastructures (sélection inférieure des travaux, exécution de qualité inférieure et coût plus élevé). Ceci aggrave le problème de la faiblesse des investissements et rappelle la nécessité impérieuse de s’attaquer au problème, non seulement pour une question d’équité et de justice mais aussi en raison de l’énorme coût en termes de productivité dans les infrastructures.
Les participants ont souligné que les cas récents de corruption liés aux infrastructures dans la région peuvent être considérés comme une grande occasion d’entreprendre des réformes en matière de gouvernance dans le domaine afin de s’attaquer aux causes profondes de ce mal ainsi qu’à l’inefficacité de l’utilisation des ressources publiques.
· D’un côté, les réformes concrètes visant à promouvoir une plus grande transparence font l’objet d’une demande croissante de la part d’une société civile de plus en plus autonomisée.
· De l’autre côté, les enquêtes judiciaires récentes fournissent des informations précieuses sur les modes opératoires des organisations corrompues ainsi que les faiblesses institutionnelles dont elles tirent parti, ce qui permet de générer des connaissances utiles pour progresser dans la formulation de propositions concrètes visant à améliorer la gouvernance dans les infrastructures.
Les problèmes liés à la faiblesse de la gouvernance dans les infrastructures se manifestent par différents symptômes, au nombre desquels figurent notamment :
· Une mauvaise sélection des projets : Des projets surdimensionnés, excessivement chers, inutiles ou non essentiels sont approuvés.
· Quand bien même la sélection est adéquate, les projets s’avèrent souvent trop coûteux et subissent des retards récurrents.
· L’entretien des infrastructures existantes laisse à désirer et il y a une tendance à privilégier les nouveaux investissements.
Au nombre des causes profondes de ces problèmes, il a été relevé que :
· Les critères politiques prennent l’ascendant sur les critères économiques et sociaux dans les décisions concernant les projets d’infrastructures.
· Il existe des déficiences dans la conception et les capacités des institutions chargées de régir les processus dans les infrastructures. Les améliorations introduites dans le domaine au cours des dernières années se sont avérées insuffisantes (l’accent a été fortement mis sur la passation des marchés tout en négligeant le suivi et la gestion des contrats).
Ces problèmes existent indépendamment du modèle de fourniture d’infrastructures choisi, qu’il s’agisse de fourniture publique ou de partenariat public-privé (PPP).
En particulier, les PPP se sont imposés dans la région ces 20 dernières années du fait des avantages potentiels qu’ils offrent en termes d’efficacité et de meilleure sélection des projets :
· L’efficacité accrue tient au fait que les PPP permettent de réduire les coûts de construction (grâce à de meilleurs délais) et d’opérer un meilleur entretien et une meilleure exploitation. 
· La meilleure sélection des projets tient au fait que les entreprises privées ont tout intérêt à filtrer les mauvais projets parce qu’elles assument une partie des risques liés à l’investissement (les risques sont partagés, en particulier lorsque le financement est obtenu sur le marché privé).
Dans la pratique, ces avantages potentiels ne se sont pas concrétisés et, à la lumière des enquêtes récentes sur les cas de corruption, nous savons que cela est dû essentiellement aux renégociations récurrentes des contrats, lesquelles réduisent les avantages qui découlent en principe du choix institutionnel que sont les PPP.
Les renégociations des contrats sont un des principaux problèmes qu’il convient de résoudre :
· Elles favorisent le choix d’entreprises moins efficaces mais ayant un plus grand pouvoir pour renégocier les contrats.
· La possibilité de renégocier réduit l’intérêt que devraient avoir les entreprises privées à filtrer les mauvais projets.
· Si les fonctionnaires jouissent d’un pouvoir discrétionnaire important pour renégocier les accords, cela favorise la corruption.
Principal enseignement tiré : Les faiblesses institutionnelles exigent des investissements au niveau institutionnel et les modèles contractuels innovants sont insuffisants pour les surmonter.
B. Domaines d’action en vue de réformes et quelques propositions concrètes
1. L’atelier a permis d’évoquer la possibilité de renforcer les capacités des organismes publics dans le domaine des infrastructures, dans le but de sélectionner de meilleurs projets, dans le cadre d’une planification à long terme, effectuée sur la base de critères économiques et sociaux, ainsi que d’un suivi renforcé de la gestion des contrats au-delà de l’étape de la passation des marchés. Au nombre des questions qui exigent une attention particulière figurent la nécessité de :
a. Promouvoir la mise en place d’unités techniques de planification et de sélection des projets.
b. Renforcer les bureaux du contrôleur financier et autres organes centraux de supervision afin de garantir l’indépendance administrative et financière.
c. Promouvoir la mise en place d’une surintendance ou organe règlementaire chargé de superviser l’exécution des contrats, laquelle permette de distinguer la fonction de planification de celle de contrôle afin d’éviter les conflits d’intérêts.
Parmi les autres actions proposées figurent notamment les suivantes :
d. Réformer les lois relatives aux marchés publics afin de règlementer la renégociation des contrats, en établissant clairement les motifs qui justifient la renégociation et en limitant la portée de telles renégociations.
e. Améliorer les registres d’informations sur les performances des entreprises afin de faciliter l’interdiction de participer aux appels d’offres contre celles qui ont fait l’objet de condamnations pour infractions dans la juridiction dont elles relèvent ou à l’extérieur de celle-ci.
f. Mettre en place des groupes d’experts indépendants, dotés d’une forte capacité technique, chargés d’évaluer et d’approuver les renégociations de contrats.
g. Mettre en place des dispositifs de règlement des conflits. 

2. Renforcer les dispositifs de suivi et de contrôle. Ceci exige de favoriser une plus grande transparence en matière de gestion publique et de renforcer les actions de contrôle des organes supérieurs de surveillance par l’implication de la société civile et des médias.
a. Rendre publiques les informations pertinentes et opportunes concernant les ressources publiques : 
i. Publier sur les pages Web des organismes les plans de projets d’infrastructure pour les dix prochaines années. 

ii. Publier des informations détaillées sur les contrats de travaux publics, dans le cas où ces contrats ne sont pas dans le domaine public.
iii. Publier des informations détaillées sur la renégociation des contrats de travaux publics.
iv. Publier les résultats du suivi et de l’évaluation des projets.
b. Compléter le suivi du haut vers le bas (par les organes de contrôle) par le suivi effectué par les citoyens afin de renforcer la reddition de comptes.
c. Favoriser la participation des organisations de la société civile et de la communauté en générale au suivi et contrôle de l’avancement des projets. Aménager des espaces d’interaction entre la communauté, les organismes publics et les fournisseurs.
3. Parmi les propositions visant à renforcer les systèmes judiciaires, en facilitant leur action et en promouvant une autonomie réelle, figurent les suivantes :
a. Garantir l’indépendance du système judiciaire. Renforcer l’application des règles en matière de contributions aux campagnes électorales.
b. Promouvoir les carrières judiciaires. Mettre en place des dispositifs publics et transparents en matière de sélection, promotion et révocation des juges et des procureurs ainsi que pour l’attribution des dossiers.
c. Promouvoir la collaboration entre les procureurs chargés de la lutte contre la corruption, tant au niveau national que dans le cadre d’accords internationaux visant à faciliter la mise en commun d’informations, sans la nécessité d’intervention du pouvoir exécutif.
d. De même, faciliter l’entraide judiciaire.
e. En matière de procédure judiciaire, mettre au point des instruments juridiques qui favorisent la progression des enquêtes :
i. [image: image1.emf]Dénonciations récompensées pour permettre aux procureurs de négocier avec les accusés la révélation d’informations pertinentes en échange d’une réduction des peines (cela suppose, de l’avis des intervenants, que les peines soient plus importantes).
ii. Dispositifs de protection des témoins (lanceurs d’alerte).
En guise de conclusion, les membres des groupes de discussion ont souligné que la région a une occasion exceptionnelle de lancer des réformes profondes. La crise de gouvernance dans le domaine des infrastructures et la recrudescence récente des cas de corruption peuvent être vues comme une fenêtre d’opportunité pour engager des réformes profondes visant à s’attaquer aux causes des problèmes, en favorisant la transparence et en renforçant la productivité dans le domaine des infrastructures. Ce cadre représente un environnement des plus propices pour jeter les bases de ces réformes. 
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